Audience direction régionale 28 mai 2015
Cette rencontre avec le nouveau directeur régional M. Philippe RIQUER a eu lieu à la suite d’un premier rdv « collectif » à son invitation que nous n’avons pas pu honorer au regard de nos emplois du temps. Elle avait pour but principal d’entendre ses réactions à l’exposé de nos positions et revendications sur différents thèmes.

· Un rappel des statuts et des institutions : Le Comité Technique Local est lieu des annonces et des éventuelles négociations sur les réformes de structures. M. RIQUER a lui rappelé que cette instance n’est plus paritaire depuis l’application des « accords de Bercy » (non signés par FO).  Nous avons signalé par ailleurs que le CTL n’avait pas vocation à devenir une annexe du CHS. Cela reviendrait à ce que les discussions sur les modalités des « réformes » précèdent les débats décisifs, entérinant ainsi de facto les décisions. Une capitulation institutionnalisée.
· Les restructurations annoncées en avril par le directeur sortant. Nous avons attaqué, sujet par sujet, très concrètement, les décisions de fermetures annoncées par HLFL. Si pour l’essentiel, le directeur a maintenu le cap, il semble ouvert à la discussion. Celle-ci se fera sous pression. Nous avons contacté de nombreux élus. Les premières réactions commencent à poindre. Nous avertissons maintenant les groupes municipaux d’opposition afin que la température monte dans les conseils municipaux… Nous avons plus largement condamné la réduction de l’accès au service public fiscal, comptable, et financier dans le Rhône et la démarche de liquidation pure et simple de notre administration qui transparaît de l’ensemble des annonces récentes (fermetures en nombre, fusions, retenue à la source…)
· Les règles de gestion et leur application dans le Rhône : le rappel des positions FO-DGFiP sur les moyens de contourner le statut (ALD, « détachements », affectations en direction). Le directeur a réutilisé l’argument classique des directeurs de notre administration : la rigidité du système des « ran » justifie ces moyens d’assouplir une organisation par trop centralisée. Nous pensons à l’inverse que le système tel qu’il est constitue un prétexte pour prendre la main et disposer autoritairement et sans contrôle sur les agents. Nous poursuivrons notre dénonciation des situations ou l’usage de ces outils de gestion se fait au détriment des collègues, géographiquement mais aussi fonctionnellement en forçant des personnels à changer de métier. 
· L’application aux services déconcentrés de la Réforme territoriale : Une vraie menace pour la DGFiP ? Le gouvernement a pris comme prétexte la RT (13 grandes régions aux pouvoirs élargis) pour remettre en cause les statuts particuliers et l’organisation des services de l’Etat républicain. FO, fait entendre fortement sa voix. (Cf Compte-rendu de la réunion en préfecture). Existe-t-il un risque pour nos missions, nos structures ? Quelques missions directionnelles estampillées « régionales » entrent dans le champ. Mais à terme, les services « transverses » peuvent être menacés.  A plus long terme, ce sont nos statuts particuliers qui sont en danger. En tant que syndicat majoritaire dans la Fonction Publique, nous seront très vigilants au respect des statuts particuliers de la DGFiP.
